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j’attaquerai  d’abord  le  fyftême  dir  projet;  je  démontrerai 
enfuite  que  ce  fyftëme  fût  - il  adopté  , plufieurs  articles 
doivent  être  ou  lupprimés , ou  amendés  , ou  remplacés  par 
d autres. 

Le  projet  accorde  à toutes  les  adminiftrations  centrales  , 
pour  les  réductions  , le  vingtième  de  k contribution  fon- 
cière & le  cinquième  de  la  contribution  perfonnelle  , pour 
les  années  5 & 6 : c’elt  ce  qui  réfulte  des  articles  II  & VI. 
Ces  vingtième  & cinquième  doivent  être  , fuivant  les  arti- 
cles VÜI  8c  IX,  répartis  par  les  administrations  centrales 
entre  les  admiuiftrations  municipales  fur  les  états  des  ré- 
clamations des  contribuables , que  celles-ci  adreflferoni  aux 
premières  dans  les  deux  premières  décades  du  troilième 
mois  qui  fuivra  la  publication  de  1a  préfente. 

D’abord  la  lettre  du  projet  fait  , d’un  coup  de  plume, 
une  remife  de  cinquante  millions  quatre  cent  dix  mille  fr. 
fur  les  contributions  des  années  5 8c  6 ; fa  voir  , vingt-deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  pour  la  contribution  per_ 
fonnelie  , 8c  vingt-fept  millions  neuf  cent  dix  mille  francg 
pour  la  contribution  foncière. 

Mais  le  contexte  du  projet  eftrel,que  cette  remife  peut  9 
par  fon  exécution  , s’élever  â près  de  cent  millions  : quel- 
ques obfervations  fuffiront  pour  le  démontrer. 

Aulïitot  que  la  loi , qui  accorderoit  les  vingtièmes  & 
cinquièmes  , pour  être  répartis  d’après  les  états  des  contri- 
buables rédamans , feroit  connue , vous  verriez  les  admi- 
niftrations  municipales  aller  au  - devant  des  contribuables  , 
joindre  les  follicitations  aux  intérêts  de  ceux  ci  , pour  les 
engager  à réclamer,  afin  de  grofiir  l’état  à envoyer  à Fadmi- 
ïiiftration  centrale  , 8c  d’avoir  une  plus  forte  parc  pour 
le  canton  8c  la  commune  dans  ces  vingtièmes  8c  ces  cin- 
quièmes. Je  fuis  d’autant  plus  fondé  à croire  à l’effet  de 
Cette  émulation  , que  chaque  adminifiration  municipale, 
prenant,  comme  de  raifon  , un  intérêt  fpecial  à fes  admi- 
nillrés , fera  fondée  à efpérer  que  plus  elle  préfentera  des 
rédamans  8c  des  réductions  pour  les  années  5 8t  6 9 plus 
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elle  aura  raifort  Attendre  non* feulement  que  fon  contin- 
gent dont  il  s’agit,  fera  plus  fort , mais  quen  l’an  7 l’admi- 
niftration  centrale  devra  en  exciper  îors  "du  répartement 
des  contribution^  de  forte  que  non  - feulement  les  cin- 
quante millions  .quatre- cent  dix  mille  francs  que  la  lettre 
du  projet  remet  aux  contribuables  , feront  épuifés  par  les 
arrêtés  de  réduction  prononcés  par  les  admimftrations  mu- 
nicipales , mais  quencore  les  réductions  en  dévoreront  au 
moins  cinquante  autres. 

Mais  , dira-t-on  , quand  les  réductions  excéderont  la  re- 
mise', il  y aura  réimpofition. 

Quand  Ce fera  cette  réimpofîtion?  Comment  fe  fera- t'- 
eue? Dans  quel  temps  en  obtiendra- t-on  le  recouvrement  ? 
Il  fuf&cn d’avoir  adrmniftré  pour  avoir  une  jufte  idée  â cet 
égard  : ; tous  ceux  qui  connoiffent  le  funefte  effet  que  pro- 
duit , pour  le  tréfor  public , la  loi  du  8 mefïidor  an  4 » 
fans  tourner  beaucoup  au  profit  des  contribuables , fur-tout 
des  pauvres  j car  il  rfy  eut  guère  que  les  plus  riches  qui 
réclamèrent favent  combien , en  rendant  les  lois  fur  le 
dégrèvement , il  faut  tâcher , par  fa  prévoyance , d’en  embraffer 
toutes  les  fuites. 

; Repré  (encans  du  peuple,  loi  fque  vous  employez  plufieurs 
féances  à prévoir  & lever  des  difficultés,  pour  faire  entrer 
dans  le  tréfor  public  dix  millions  par  l’impôt  fur  le  tabac, 
que  les  fiefoins  üegens  de  l’Etat  peuvent  feuls  nous  faire 
admettre  , lorfque  la  malveillance  vous  accufie  de  vouloir 
huer  le  gouvernement  par  les  finances  ôcc.  j pourriez -vous 
adopter  légèrement  un  projet  qui,  d’un  fej.il  trait  de  plume, 
éloigne  ou  ; fait  fortir  du  tréfor  public,  non  - feulement 
50,410,000  francs , mais  dont  rexécuckm  ipeuc  doubler  le 
facrifice  ? Pourriez- vous , à la  place  de  ce  projet  défaftreux, 
ne  pas  adopter  la  mefure  qui  concilieroit  l’intérêt  public 
avec  Dintécêt  pameulier  ? 

Je  fais  que  les  contributions  font  très- fortes.  A dieu  ne 
plaife  que  j’entende  ici  ceffer  de  défendre  les  intérêts  des 
contribuables  ! iis  font  inféparables  de  celui  d’un  gouver~ 
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ïiement  républicain  8c  paternel.  Mais'  ‘je  fais  aulÏÏ  qae  ce 
qui  les  rend  plus  fpécialement  pefantes , c’eft  l’inégalité 
de  la  répartition,  depuis  celle  faite  par  le  gouvernement, 
jufqu’â  celle  faire  par  les  commiffaires  répartiteurs:  & jurys 
d équité  : c’eft  donc  principalement  cette  inégalité  qu’ri  fauc 
faire  difparoûre  pour  cet  effet,  il  ne  faut  accorder  de  ré- 
mi fe  qu’aux  départemèns  , cantons  , communes  & particu* 
liers  furehargés. -Le  projet  de  la  commiffion  ne  tend,  dans 
fon  eftence  , qu’aux  clégrévemens  des  particuliers  : cependant 
il  dégrève  des  départemens  qui  ne  payent  peut-être  pas  allez 
qui  ne  fe  font  jamais  plaints,  ; & qui  ont  acquitté  toutes 
leurs  contributions  , ou  peu  s’en,  faut , pour  les  ans  5 8c  6, 
Ce  projet  enragé  les  adminiftrations  municipales  fouvenc 
les  moins  grevées  , 8c  qui  ont  déjà  acquitté  toutes:  leu  fs 
contributions-,  à provoquer  des  réclamations  de  la  part  de 
leurs  adminiftfés.  J’en  ai  dit  le  motif. 

J’ai  dit  que  ce  qui  renioit  pefantes  les  contributions, 
c’eft  l’inégalité  de  la  répartition  : par  .exemple  ,,  la  con- 
tribution perfonnelle , mobilière,  que  nous  recounoiftons 
tous  trop  forte,  remplace  la  capitation;  Sc  dans  bancien 
régime  , cet  impôt  donnoit  quarante-quatre  millions.;  il 
y avoit  néanmoins  pluheurs  privilégiés,  8c  la  population 
étoir  moindre  d’un  cinquième.  s . A 

' H-epréîentans  du  peuple,  à la  place  de  la  remife  des 
vingtièmes  8c  cinquièmes  , qui  laiiffe  fubftfter  dans  toute  fa 
force  le  vice  de  l’inégalité  entre  les  départemens , ffuivez, 
la  marche  qui  fut  tracée  par  les  Affemhlées  eonftituanre,. 
légiftative  8c  conventionnelle  ; déclarés  que  les  admi- 
niftrations  municipales  pourront  accorder  dans  chaque* 
commune,  aux -contribuables  fur  chargés  .8c  réclamans  , fans 
reimpcfidon  , jufqu’jau  vingtième  du  mandement  de  la 
commune  pour  la  contribution  foncière,  8c  jufqu’au  cinquième 
pour  ;a  contribution  perfonnelle  , 8c  à la  charge  de  la  ré- 
îimpohtion,  lorfque  ks  réduétiobs  excéderont  ce  taux. 

Far  ce  moyen  , vous  fournirez,  aux  adminiftrations  la 
facaké  de  corriger  ks  erreurs  commifes  par  les  commiftaires 
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répartiteurs  8c  les  jurés  d’équité:  par  ce  moyen,  vous  venez 
au  fecours  du  contribuable  évidemment  furchargé  } mais 
en  même  temps  vous  ne  faites  pas  de  remife  aux  départe- 
mens  qui  ne  paient  pas-aftez  , qui  ne  fe  plaignoient  point  , qui 
ont  prefque  acquitté  toutes  leurs  contributions  pour  les  ans 
5 8c  6 * vous  ne  tentez  pas  les  admimftrations  munici- 
pales à provoquer,  de  la  part  des  contribuables,  des  ré- 
clamations- au  lieu  de  les  engager  à faire  leurs  efforts  pour 
acquitter  l’entier  montant  des  contributions  pour  lesans5&  6 : 
vous  parvenez  à égalifer.,  autant  que  faire  fe  peut,  l’impôt  $ 
vous  en  allégez  le  poids  ; vous  ne  privez  le  tréfor  public 
que  de  quinze  ou  vingt  millions,  ou  peut-être  moins. 

Je  crois  en  avoir  allez  dit  pour  démontrer  les  vices  du 
fyftême  du  projet  que  je  combats  } mais  (i  le  Confcil  ju- 
geoit  a propos  de  l’admettre  il  n’en  devroit  pas  moins 
lui  infliger  les  corrections  que  je  vais  lui  indiquer. 

L’ardcle  premier  fuppofe  qu’un  contribuable  peut  fane 
porrer  fa  réclamation  feulement  fur  quelques-uns  des  arti- 
cles qu'il  poflède  dans  la  commune  ; en  conféquence  il 
n’eft  aflujetti  à ajouter  à la  pétition  que  l’état  de  ces  ar- 
ticles. 

Le  contribuable  ne  peut  réclamer  que  contre  fa  quote 
de  contribution  ; mais  cette  quote  eft  indivisément  aflife 
fur  tous  les  articles  de  propriétés  que  le  réclamant  poflede 
dans  la  commune.  Pour  connoître  fl  cette  quote  eft  trop 
forte  , il  eft:  naturel  j il  eft  indifpenfable  de  faire  porter 
l’examen  fur  tous  les  élemens  qui  ont  fervi  à la  conftituer. 
En  outre , pourquoi,  lorfqu’un  réclamant  eft  écouté,  parce 
qu’il  fe  plaindra  que  quelques-uns  de  ces  articles  ont  reçu 
une  évaluation  trop  force , n’examineroit-on  pas  fl  les  autres 
ne  l’ont  pas  reçue  trop  foible  ? Certes  je  ne  fais  par  quel 
efprit  de  raffinement  on  a voulu  changer  à cet  égard  les 
difpofîtions  des  lois  exiftantes  fur  les  dégrévemens. 

L’article  III  fixe  au  vingtième  du  revenu  net  mobilier 
le  raux  de  la  quote  mobilière. 

Il  eft  de  principe  inconteftable  , coniacré  par  la  décîa- 
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ration  des  droits  de  l’homme  Sc  par  la  conhitution  ; que 
chaque  citoyen  doit  payer  les  contributions  en  raifon  de  fes 
facultés.  * 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  lorfque  le  revenu  net  pro- 
venant des  biens  immeubles  eh  taxé  au  cinquième  , celui 
provenant  du  mobilier  ne  le  feroit  qu’au  vingtième.  J’attends, 
pour  admettre  cette  différence,  que  quelqu’un  me  démontre 
que  mille  francs  de  revenu  , provenant  d’une  propriété  fon- 
cière , valent  plus  que  mille  francs  provenant  d’un  place- 
ment de  capitaux,  6c  c.  Je  vois  bien  par  là  qu’on  veut  faire 
revivre  la  faveur  des  capitalises  au  préjudice  de  l’agriculteur; 
mais  un  gouvernement  démocratique  6c  agricole  ne  fauroit 
couronner  de  tels  efforts*  Je  demande  au  moins,  mais  feu- 
lement en  confidération  de  quelques  dangers  auxquels  font 
expofés  les  capitaux  ( les  biens-fonds  ne  font  pas  non  plus 
affranchis  de  cafualité  ) , je  demande  au  moins  que  le  taux 
de  la  quote  mobilière  foit  fixé  au  dixième  du  revenu  mo- 
bilier. 

I!  peut  avoir  été  fait  des  furcharges  pour  la  quote  pér- 
fonnelle,  tout  comme  pour  la  quote  mobilière;  néanmoins 
le  projet  ne  donne  aucun  moyen  d’obtenir  un  dégrèvement 
pour  cette  quote.  Si  vous  laifîiez  cette  lacune,  les  bienfaits 
de  la  loi  fur  le  degrèvement  ne  parviendraient  pas  jufqu’à 
la  portion  du  peuple  la  plus  efîentielle  6c  la  plus  digne  d’al- 
légement, jufqu’aux  habitans  des  campagnes,  puifque  prefque 
tous  n’ont  que  des  revenus  prôvenans  de  propriété  foncière , 
&que  pat  conféquent  ils  ne  font  ou  ne  doivent  être  compris 
au  rôle  que  fous  la  quote  perfonnelle.  Je  propofe  qu’il  y 
ait  à cet  égard  lieu  à réduction,  lorfque  la  quote  excédera 
le  quarantième  des  revenus. 

L’article  VII  efl  aufîl  ridicule  qu’il  eh  injuhe.  En  effet, 
parce  qu’un  jury  d’équité  auroit  évidemment  mis  de  la 
paillon  ou  de  la  mauvaife  foi  dans  la  confection  de  la 
matrice  du  rôle  d’une  commune  , vous  voudriez  priver 
celle-ci  de  participer  à l’avantage  des  vingtièmes  6c  cin- 
quièmes que  vous  accordez.  Ce  feroit,  comme  l’on  dit,  punir  Fin* 
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noce nt  pour  le  coupable.  Je  demande  la  fuppteflîon  de 
cet  l’article. 

D’après  l’article  XV  , il  ne  peut  être  accordé  de  ré- 
duction fans  réimpofition  , ni  reçu  d’ordonnance  pour 
comptant  par  les  receveurs  &:  percepteurs  , que  jufqu’à  con- 
currence des  vingtièmes  Sc  cinquièmes  *,  les  ad  roi  ni  fixations 
municipales  & centrales  ne  pourront  en  confentic  aucune 
au  delà , qu’à  la  charge  de  la  réimpreflion  fur  le  rôle  de 
l’an  5. 

Les  adminiftrations  municipales  accordent  la  réduction 
faur  le  vifa  de  l’adminifixation  centrale  ; elles  ne  pourront 
favoir  s’il  y a lieu  à réimpofition  pour  la  commune  où  elles 
prononceront  les  réductions , que  lorfqu’elles  connoîtront 
leur  contingent  dans  les  vingtièmes  & cinquièmes  accordés 
aux  adminiftrations  centrales  : mais  ce  contingent  ne  peut 
être  connu  que  par  la  répartition  que  celles  - ci  doivent 
faire  en  exécution  de  l’article  IX  ; & cette  répartition  doit 
être  faite  en  raifon  des  réductions  qui  font  accordées  par 
les  adminiftrations  à chaque  commune.  Comment  régula- 
rifer  une  aétion  qui  précède  , fur  une  aélion  qui  doit  la 
fuivre  ? cela  implique  contradiction  , 6c  me  prouve  de  plus 
en  plus  qu’il  faut  fuivre  la  marche  tracée  à cet  égard 
par  les  précédentes  lois. 

L’article  XVII  eft  ruineux  pour  le  tréfor  public;  il  ne 
faut  que  le  lire  , pour  en  lentir  tout  le  danger  ; il  ne 
tend  à rien  moins  qu’à  fufpendre  jufqu’au  premier  nivôfe 
tous  les  recouvremens  : j’en  demande  la  fuppreftion.  J 
borne  là  mes  obfervations  ; il  eft  déjà  trop  fenfible  que 
le  projet  combattu  doit  être  rejeré  dans  ton  enfemble  : 
cependant , comme  la  loi  dont  nous  nous  occupons  eft 
de  la  première  urgence  , j’ai  penfé  qu’on  ne  devoit  pas 
fe  borner  à combattre  les  vues  de  la  commiiïîon  , mais 
qu’il  étoit  important  de  leur  en  fubftituer  d’autres  ; en 
conféquence  je  vais  donner  connoiftance  au  Confeil  d’un 
projet  que  j’ai  rédigé. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  eft  urgent 
de  fixer  par  une  loi  le  mode  de  demander  & d’obtenir  les 
décharges  6c  réductions  des  contributions  foncière  & per- 
fonnelle  des  années  5 6c  6 , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Le  taux  pour  le  principal  de  la  contribution  foncière 
de  l’an  5 & de  l’an  6 eft  fixé  au  cinquième  du  revenu  net. 

I I. 

Pour  être. admis  à réclamer  contre  une  quote  excédant 
ce  taux  , il  faut  joindre  à la  pétition  préfentée  dans  les 
deux  mois  de  la  publication  de  la  préfente , i°.  un  certi- 
ficat de  paiement  de  la  moitié  de  fa  quote  de  contribu- 
tion ; 2®.  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  contenant  par 
fe&ion  6c  par  numéro  le  détail  des  biens  fonds  que  le  ré- 
clamant pofsède  dans  la  commune  • 3°.  une  déclaration  de 
contenance  6c  du  revenu  net  auquel  il  évaluera  lui-même 
chacun  des  articles. 

I I I. 

Ces  réclamations  feront  inftruites  6c  décidées  ainfi  qu’il 
eft  porté  aux  lois  6c  inftruCtiôn  des  22  brumaire  an  6 & 
21  août  1791.  Les  difpoiitions  de  cette  dernière  loi  qui 
concernent  les  confeils  généraux  des  communes  , feront 
appliquées  aux  comrniffaires  répartiteurs. 

I V. 

Les  adminiftrations  municipales  6c  centrales  n’ordonne- 
ront des.  réductions  fans  réimpofuion  cpie  jufqu’à  cun- 
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currenc®  du  vingtième  dit  montant  du  rôle  de  la  commun® 
d’où  partent  les  réclamations  : ce  vingtième  épuifé  , il  ne 
pourra  en  être  ordonné  qu’à  la  charge  de  la  réimpofition 
iùr  le  rôle  de  l’année  même  , en  exceptant  les  réclamans 
au  profit  defquels  les  réductions  auroient  été  prononcées., 

V. 

Pour  les  années  5 8c  6,  le  taux  de  la  quote  perfonnelle 
eft  le  quarantième  du  revenu  net,  provenant  des  facultés 
mobilières,  induftrielles  8c  immobilières. 

Celui  de  la  quote  mobilière  eft  le  dixième  du  revenu  net, 
provenant  de  capitaux  ou  induftrie,  & Je  quarantième  des 
traitemens , falaires  publics  8c  autres  revenus  aflîs  fur  l’Etat 

Y I. 

Tout  contribuable  qui  fe  croira  cotifé  au-deftùs  de  ce 
taux , fera  admis  à réclamer  , dans  lçs  deux  mois  qui  fui- 
vront  la  publication  de  la  préfente  , en  joignant  à fa  pé- 
tition un  certificat  de  paiement  du  tiers  de  fes  deux  quotes 
perfonnelle  8c  mobilière , 8c  de  l’entière  quote  fomptuaire , 
8c  la  déclaration  prefcrite  par  l'article  XI  de  la  loi  du  14 
thermidor. 

V I I. 

Les  adminiftrations  municipales  jugeront  ces  réclamations; 
fur  l’avis  du  commiiïaire  du  Direâoire  exécutif,  fauf  le 
vifa  de  l’adminiftration  centrale  , ou  fa  de'cifion , s’il  y a 
appel  , conformément  à la  loi  du  22  brumaire. 

VIII. 

Les  réductions  feront  ordonnées  , en  confervant  la  pro- 
portion établie  par  l’article  XVIII  de  la  loi  du  14  ther- 
midor an  5 entre  les  quotes  perfonnelle  8c  mobilière , fans 
réimpofition  , jufques  à concurrence  du  cinquième  de  l’en- 
tier montant  du  mandement  de  la  commune  d’où  partent 
les  réclamations.  Lorfque  ie  cinquième  fera  épuifé  > la 
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rêdu&ion  ne  fera  ordonnée  que  fous  la  condition  de  la 
réimpofition  fur  les  rôles  de  l’année  , en  exceptant  ceux 
au  profit  defquels  des  rédu&ions  auraient  été  prononcées. 


Il  fera  définitivement  prononcé  fur  les  réclamations  dont 
il  s’agit  ; favoir  , par  les  admmiftrations  municipales,  dans 
les  trois  mois  qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente , 
fk  par  les  admmiftrations  centrales  , dans  les  quatre  mois. 
Celles-ci  en  adreflbront,  dans  le  courant  du  mois  fuivant , 
au  miniftre  des  finances  , l’état  général  par  commune  Ôc 
par  canton. 


Les  receveurs , prépofés  & percepteurs , ne  recevront  pour 
comptant  les  ordonnances  de  décharge  que  jufques  tk  à 
concurrence  de  fit  fomme  qui , dans  la  commune  , peut  être 
accordée  en.  réduction  , ainfi  qu’il  eft  porté  aux  articles  IV 
êc  VIII  de  la  préfente. 

X I. 

Les  doubles  emplois  ou  les  cotifations,  fous'  d’autres 
noms  que  ceux  des  véritables  propriétaires,  feront  corrigés, 
conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  III  & IV 
du  décret  du  2.1  août  1791. 


Lés  pourfuites;  pour  les  rentrées  des  contributions  ne 
pourront  être  fufpendues  contre  les.  redevables  qui  .ne  jufti- 
fieraient  pas  avoir  été  admis  a réclamation. 

XIII.. 

La  préfente  fera  imprimée  , & portée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  rnelfager  d’état. 


A PARIS.  DK  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Deuxième  jour  complémentaire  an  6. 
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